discours 

de  m.  le  garde  des  sceaux  y 

Pour\annoncer  l’ÊnxT  X^  U Roi,  portant 

SupreJJlon  des  Tribunaux  d’ Exception,  c 

Messieurs, 


Il  exifte  dans  le  Royaume  un  très-grand 
nombre  de  Tribunaux  particuliers  , cjui 
font  autant  d’exceptions  à l’Admmiftration 

de  la  Juftice  ordinaire. 

La  plupart  des  Juges  qui  les  compq- 
fent  ne^ font  pas  même  tenus  d etre  gradues. 

Tels  font  les  Bureaux  des  Finances  , 
avec  la  Chambre  du  Domaine  & Trefori 
les  Jurifdiâions  des  Traites , des  Greniers 

à sa , des  Eaux  & Forêts  , & les  Ekaions. 

Chaque  efoece  d’intérêt  a,  pour  ainfi 
dire  , fes  Juges  particuliers  dans  les  États 

"^^Les  sîp^dÛRoi  fe  méprennent  fouv^t 
fur  la  Jurifdiaion  à laquelle  leurs  ^tverfes 
caufes  appartiennent , & ne  favent^  quel 

dfcSl  mSÏSlWSbu- 

la  néceffité,  du  forvice  doit  foulé  fixw  le 

nombre , font  égaUoen. 

pies  ,'par  les  exemptions  dont  les  litulai 

N“.  i ^ 


res  ont  droit  de  jouir.  & an  R^;  i • a " 

par  Ja  dépenfe  annuelle 

Domaine  de  Sa  Majefté.  au 

' Juftirp*^  fimpMer  I Adminiftration  de  la 

pond,  dé  oLis  à"£,ÿÆr"^ '^- 

tien  5 comme  Corps  de  Judir^îtnt-ia  r ’P 

a?. i 

Il  füffit  fans  doute,  Me/îîpnrc 
cer  ce  nouveau  bienâit  dn  R ■’ 
manifefter  Putilité  " 

niftration  relative  à la  police  & au  1 
ordre  qui  leur  eft  confiée  & Lf  r t 
ordinaires  ne  pourroienVntr^et  "®5 

régler  avec  le  même  fuccès. 
nombre  des  Juges^^^dans  ’le^^T 

& ieS 

neni  dïïn 


'■*'/ca0° 


ÉDIT  DU  ROI, 

P O R T A N T Supprejjion  des  Tribunaux 
d!Exception* 

ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
3^  & de  Navarre  ; A tous  préfens  & à venir  ; 
Salüt.  Le  nombre  exceiîif  d’Ofiices  de  Judica- 
ture  , a toujours  été  conlidéré  comme  préjudicia- 
ble à la  J uftice  & onéreux  à nos  Peuples.  Les  Etats- 
Généraux  de  notre  Royaume,  tenus  à Orléans  Sc  à 
Blois , demandèrent  aux  Rois  Charles  IX  & Henri 
llï  , nos  PrédécefTeurs,  la  réduélion  des  Offices 
dans  nos  Cours  Supérieures,  même  dans  nos  Parle- 
mens , Sc  la  fuppfeffion  ou  la  rédudion  de  Tribu- 
naux extraordinaires.  Quoique  les  Loix  données 
fur  les  doléances  de  ces  Etats-Généraux  aient  or- 
donné ces  réduâions  Sc  fuppreffions,'  néanmoins  les 
conditions  appofées  par  ces  loix  à ^exécution  des 
difpofuions  qu’elles  contiennent , 6c  les  délais  qui 
en  font  réfultés , non-feulement  ont  empêché  que 
les  fuppreffions  Sc  rédudions  ordonnées  fuffent  ef-^ 
feduées , mais  ont  encore  facilité  raccroiflement 
des  abus  , foit  par  des  créations  fucceffives  de  nou- 
veaux Offices , fôit  par  l’établiiTement  encore  plus 
nuifible  de  pîufieurs  Tribunaux.  11  s’en  eflenfuivi  ^ 
entre  les  Jurifdidions , des  conflits  continuels  , Sc 
entre  les  jufticiables,  des  procès  difpendieux  , avant 
même  de  pouvoir  demander  juflice  , pour  faire  dé- 
cider devant  quels  Ju^s  leurs  affaires  feroient  par- 
iées. Les  gages  6c  droits  attribués  à la  plupart  de  ces 
Officiers,  les  exemptions  qui  leur  font  accordées , 
l’entretien  même  des  bâtimcns  où  ils  tiennent  leur 
féance,  ont  formé  fur  notre  Domaine  une  charge 
excédante  l’intérêt  de  la  finance  de  leurs.  Offices  , & 
le  produit  des  droits  eafuels  qu’ils  peuvent  Nous 
^ A 3 


Çrdcur^.  Les  Trifeunaux  ordinaires , fe^uls  chargés 
de  veiller  au  rnaincîen  de  la  cranquillicé  publique  , 
ooc  pfefque  été  abandonnés!  nos  Sujets  capables 
de  rendre  la  juflice  , fe  font  répandus  & diftribués 
plus  and  nombre  de  Tribunaux^  Sc  la 
plupart  ont  préféré  les  OiEccsqui  donnoieot  moins 
de  travail  Sc  plus  de  profit.  Nous  avons  réfolu  de 
prévenir  îes  confiks  de  compétence,  en  réunif- 
iant 0 autant  qu  j!  eft  poffibîe  , les  Jurifdiélions  d’ex- 
-çeption  à la  Jurifdidion  principale  & univerfelle, 
d’atnéliorer  nos  Finances  , de  venir  même  au  fe- 
. cours  de  nos  peuples  , en  Nous  déchargeant  de  ga- 
- ges , droits  J frais  d entretien,  Sc  en  dimiouant  les 
exenipcions  onéreufes  aux  contribuables  qui  fup» 
P^^^ties  charges  publiques;  enfin,  de  rendre  au^x 
.. Offices  de  J udicarure  que  Nous  lailTerons  fubfifier , 
Ja  confidération  qui  leur  eft  dûé  , Sc  que  leur  trop 
grande  multiplicité  ne  peut  qu’altérer.  Mais,  en 
réunifiant  a nos  Juriidi<ftiôns  ordinafrcs  l’exercice 
.de  la  Jurifdidiqn  contentieufe  donc  îes  Tribunaux 
d’exception  étoienc  chargés,  Nous  avons  confervé 
aux  Officiers  qui  cômpofenc  ces  Tribunaux  îes 
fooaions  de  pure  adminiftratiort , nécefiaires  au 
pien  de  notre  fervice , éc  dont  nos  Juges  ordinaires 
D aproienc  pas  le  temps  de  s’acquitter. 

. A CES  Causes  Sc  autres , à ce  Nous  mouvant, 
de  favis  de  notre  Confeil , & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puifiance  & autorité  royale  , 
Npüs  avons  ^ par  ce  préfent  Edit  perpétuel  Sç 
irrévocable  , dit , ftatué  Sc  ordonné  , difons , fta- 
, tuons  Sc  ordonnons  , voulons  , êc  Nous  plaît  ce 
-qui  fuit 

Article  Premier# 

Avons  éteint  & fupprimé  , éteignqn^&  fupprî- 
nions  les  Bureaux  des  Finances,  Eleftions  Sc 
Jurifdiâions  des  Traites  dans  tout  notre  Royaume, 
alnfi  que  la  Chambre  du  Domaine  & Tréfor  ^ 


établie  en  notre  bonne  Ville  de  Paris;  enfemble 
les  Offices  de  Préfidens  , Trélbriers  de  France, 
-Confeillers , Juges;  nos  Avocats  & Procureurs, 
Greffiers  , Procureurs  ôc  Huiffiers  efdics  Bureaux 
des  Finances,  Elevions,  J urifdidions  & Chambre 
du  Domaine. 

Art.  il  Séparons  la  JurifdiAion  contentîeufe 
^appartenance  auxdits  Tribunaux  , de  la  partie 
d’adminiftracion  qui  pourroit  leur  avoir  été 'accor- 
dée : Nous  réfervanc  de  ftatuer  inceflamtnent  fur 
le  renvoi  de  ladite  partie  d*admini(lration  , tanc 
à notre  Confeîl  qu’aux  Etats  Provinciaux  & 
Aflemblées  Provinciales  de  notre  Royaume. 

Art.  I IL  Séparons  pareillement  de  i’Admînif- 
tration  appartenante  aux  Maitrifes  des  Eaux  & Fo- 
rêts 3c  aux  Greniers  à Sel , la  Jurifdidion  conten- 
; tieufê  ; maintenons  les  Officiers  defdites  Maîtrifes 
& Greniers  à Sel , dans  radminiftration , aménage- 
ment, infpediondc  vifice  des  Eaux  ôc  Forêts,  & 
dans  le  droit  de  veiller  à Pamagafihement  ôc 
diftfibutîon  du  Sel,  aiofi  que  dans  celui  de  faire 
tous  procès-verbaux  , tanc  pour  délits  commis 
qu’autrement  ; même  les  Grands-Maîtres  dans 
le  droit  de  donner  en  réformation  les  Ordon- 
nances qu'ils  jugeront  néceffaires  ; ne  pourront 
néanmoins  aucunes  affaires  dépendantes  defdites 
JuriCdidions  des  Eaux  ôc  Forêts  ôc  Greniers  à 
Sel  , être  jugées  par  lefdits  Officiers, 

Art.  iV.  Attribuons  la  cohnoiffance  des  affai- 
res dépendances  defdites  Maîtrifes  des  Eaux  Ôc 
Forêts , ôc  Greniers  à Sel  , aiofi  que  de  celles 
dépendances  de  la  Jurifdidion  des  Bureaux  des 
Finances  ôc  Chambre  du  Domaine  , des  Elec- 
tions ôc  Jurifdidions  des  Traites  , à nos  Préfi- 
diâux  ôc  Grands- Bailliages , pour  y être  jugées 
en  dernier  refforc  , ou  à la  charge  de  Pappel 
en  nos  Cours  de  Parlement  ou  en  nos  Cours  des 
Aides,  fuivant  les  différens  cas  portés  par  notre 
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Ordonnance  du  préfent  mois,  fur  l’Adminiftra- 
tioD  de  la  Juftice. 

Art.  V.  Exceptons  de  la  difpofition  de  TAr- 
ticle  précédent,  les  affaires  de  notre  Domaine 
ci-devant  portées  èfdics  Bureaux  des  Finances  & 
Chambre  du  Domaine  , & les  affaires  de  nos 
Eaux  ôc  Forêts , lorfque  le  droit  de  propriété  à 
Nous  appartenant  .fera  conteffé  î lefquelles  ne 
pourront  être-  jugées  par  nofdits  Préîîdiaux  6c 
Grands- Bailliages  qu’à  la^  charge  de  l’appel  en 
.nos  Cours  de  Parlement. 

Art.  V I.  N’entendons  au  furplus  empêcher 
les  Juges-Gruyers  des  Seigneurs  ayant  droit  de 
Gruerie  dans  leurs  Juffices , de  juger  les  affaires 
d*Eaux  6c  Forêts  qui  font  de  leur  compétence  : 
feront  toutefois  les  appels  de  leurs  jugemehs,  por- 
tés ès  Préfidiaux,  Grands-Bailliages,  ou  en  nos 
Cours  de  Pariemens , ainli  6c  fuivant  les  cas  ci- 
deffus  énoncés. 

Art.  VII.  Lorfqu’aucunes  affaires  d’Eaux  6c 
Forêts  feront  portés  ès  Préfidiaux  ou  Grands-Bail- 
liages, pour  y être  jugées  en  dernier  reffort  , pour- 
ront les  Grands-Maîtres  y prendre  , pour  le  juge- 
ment defdites  affaires,  la  léance  qu’ils  orit  dans  les 
Tables  de  Marbre,  6c  y auront,  audit  cas,  voix  dé- 
libérative. ^ 

Art.  Vil L Avons  évoqué  6c  évoquons,  entant 
que  befoin  feroit , à Nous  6c  à notre  Coufeil,  les 
affaires  civiles  6c  criminelles  , aéluellement  pen- 
dantes 6c  indécifes  ès  Bureaux  des  Finances  6c 
Chambre  du  Domaine  6c  Tréfor  , Maîtrifes  des 
Eaux  6c  Forêts , Eledlions , Jurifdiêlions  des  Gre- 
niers à Tel  6c  Traites  ; les  renvoyons  à nos  Préfidiaux 
6c  Grands-Bailiiage's  pour  y être  jugées  en  dernier 
reffort,  ou  à la  charge  de  l’appel,  fuivant  les  dif- 
férens  cas  réglés  par  les  précédens  Articles.  Evo- 
quonspareillemenc  les  affaires  concernant  la  Voirie, 
Eaux  6c  Forêts , JPailles,  nos  droits,  Gabelles  6c 
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T^ites,  non  excédantes  la  compétence  en  dernier 
relTort  Préfidiale  ou  de  Grand-Bailliage  ,&  aduel- 
kcnent  pendantes  en  nos  Cours  de  Parlemens,  Con- 
feils  Supérieurs,  & Cours  des  Aides  ; les  renvoyons 
a nos  I r^idiaux  & Grands- Bailliages,  pour  être, 
lefdites  affaires  jugées  en  dernier  relfort  ; ordonnons 

dans  les  prifons,  près  lefdites 
Junfdidtions  & Cours  , feront  renvoyés  efdirs  Pré- 
^diaux  & Grands-Baillages } défendons  aux  Parties 
-ec  a leurs  Procureurs  de  fe  pourvoir  ni  procéder 
ai.leurs,  & a tous  Greffiers  de  retenir  les  aétes  des 
peines  portées  par  l’Arti- 
cle LVII  de  notre  Ordonnance  fur  l’Adminiffra- 
tion  de  la  Juftice. 

nffi  & Propriétaires  des 

Offices  fupprimes  par  le  préfent  Edit,  leront  tenus 
de  remettre,  dans  trois  mois,  leurs  titres  de  propriété. 

êonrroT*  ^ autres  pieces . és  Vins  du 

Controleur-General  de  nos  Finances,  pour,  par 
eux,  recevoir  leur  rembourfement,  des  deniers  qui 
feront  par  Nous  à ce  fucceffi  vement  deftinés.  ^ 

art.  À.  Maintenons  néanmoins  les  Officiers 


toutelois  l’exemption  oe  la  j aille  ôc 

ceux  confervée  qu’à 

«l"*  ^auroicnt  exercé  leurs 

v-/nices  pendant  vingt  ans. 

fucnrlmé?*'  Offices  ci-deffiis 

Office  de  P®''  pourvus  d’un  autre 

Sfus  dS  Parles  droits  à 

d nouvelles  provifions  qui  leur 

feront  données . les  droits  qu’ils  Nous  auront  payé! 

pou  les  provifions  de  l’Office  fuppiimé  5 & le  Vps 

?ou  laT^' OfficVleur  fera  c!mp!1 

POfficedornT  * Lettres  d’Honoraire  de 
Uffice  dont  ils  feront  nouvellement  pourvus. 

féaux  ^Co!f°Mf  mandement  à nos  amés  & 
onfeillçrs , les  Gens  tenant  notre  Coût  de 


Parlement  à Paris,  que  notre  préfent  Edîc  ilf 
aiepc  à faire  lire  , publier  & legiftret , & le 
contenu  en  iceîui  garder  obferver  fuivant  fa 
forme  & teneur  ; Car  teî.  est  notre  plaisir; 
Sc  afin  que  ce  foie  chofe  ferme  & ftable  , Nous 
y avons  fak  mettre  notre  Scel.  Donné  à Ver- 
failles  , au  mois  de  Mai , Tan  de  grâce  mil  fepe 
cent  quatre-vingt-huit  » & tw)tTe  Regoe  le  qua- 
torzième. Sigfté  LOUIS.  Ef  plus  bât  » par  le  Roi  y 
Le  DE  Beexeuil.  F^ija  de  Lamoignon, 

I 

Le  Roi  fiant  tn  fon  Ut  de  Juftice  a ordonné  & ordonne 
que  le  préfent  Édit  fera  enré^flré  au  Grejfe  de  fon  Parlement  ^ 
& que  fur  le  repli  dtlcelm  U fou  mis  que  leBure  en  a été  faite 
& ledit  enrégîflrement  ordonné  ce  requérant  fon  Procur^r~Ge^ 
néfal^  pour  être  le  contenu  en  îceîuî  exécuté  félon  fa  forme  v 
teneur  I 6*  que  copies  collationnées  feront  envoyées  par  fon 
Procureur-Général  aux  Bailâages  & Sénéchaujfées  du  reffort 
de  fondît  Parlement,  pour  y être  pareillement  lues,  pMiees 
& enrégîftrées  ; enjoint  aux  Subflhuts  du  Procurenr-General 
du  Roi  dy  tenir  la  main,  & d'en  certifier  la  Cour  dans  U 
mais.  Fait  en  Parlement,  le  Rot  tenant  fon  Vit  de  Juflice , 


( Demain  la  fuite  ) 


A V E R S A I L L E s , 

De  rimpritncrie  de  Ph.-D.  PIERRES^  Premier 

Imprimeur  Ordinaire  du  Roi. 


) 

\ 


1 


